CORPS  LÉGISLATIF. 


conseil'  des  cinq  - CENTS. 


OP  IN  I O N 

DE  delbrel 

Contre  U projet  de  résolution  présenté  par  Lucien 
Bonaparte  ^ a:u  nom  de  la  commission  des  sept  y relatif 
a la  formation  d" une  armée  de  seconde  ligne  et  d"unc 
armée  départementale. 

Séance  du  i3  fructidor  an  7. 


Représent  ANS 


DU  PEUPLE, 


Je  partage  avec  votre  commission  et  avec  chacun 
de  vous  le  désir  bien  senti  de  voir  déployer  des  armées 
puissantes^  contre  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  Republique.  Le  projet  de  votre  commission 
- ^ / A 


semble  : au  premier  coup -d’œil,  atteindre  ce  double 
but  y mais  après  l’avoir  médite , apres  en  avoir  siuyï 
les  détails  et  prévu  les  conséquences  , on  s appercoit 
bientôt  que  ce  projet  , séduisant  d’abord  est  ilui- 
soire  , inconstitutionnel , impolitique  et  meme  dan- 
En effet  votre  commission  , en  vous  demandant 
la  création  d’une  armée  de  seconde  ligne  et  d une  armée 
départementale;  votre  commission,  dis-je,  ne  propose 
pas  de  nouvelles  levées  d hommes , elle  ri  appelle  pas 
un  défenseur  de  plus  au-delà  de  ceux  déjà  appelés 
par  les  lois  existantes  : ainsi , sous  le  rapport  du  re- 
crutement , le  projet  de  votre  commission  ne  doit 
rien  produire;  tout  se  réduit  à une  distribution  des 
troupes  dont  la  levée  est  déjà  ordonnée. 

N’a-t-on  voulu  que  frapper  l’opinion  par  une  loi 
nui  annonceroit  l’existence  prochaine  d une  ou  de 
plusieurs  armées?  Mais  croyez-vous  en  imposer  aux 
ennemis-  intérieurs  et  extérieurs  de  la  République  par 
le  vain  épouvantail  d’une  loi  qui  ordonnera  la  for- 
mation d’une  ou  de  plusieurs  armées  . sans  donner  un 
soldat  de  plus , sans  rien  ajouter  a la  masse  reelle 
lie  vos  forces  ? Sous  ce  point  de  vue  le  projet  qui 
vous  est  soumis  me  paroit  inutile.  ^ 

Votre  commission  auroit  bien  plus  sûrement  ^teint 
le  but  de  son  institution,  si  elle  avoit  cherche,  si, 
elle  avoit  trouvé  le  moyen  de  faire  executer  les  levees 
déjà  ordonnées.  Quand  ces  levées  seront  effectuées 
vous  aurez  six  cent  mille  hommes  sur  pied.  Alors  , 
sans  qu’il  soit  besoin  de  faire  une  loi  nouvelle  , vOus 
aurez  des  forces  suffisantes  pour  repousser  victorieuse-^ 
ment  les  ennemis  du  dehors , et  pour  réprimer  au 
dedans  les  armées  de  brigands  qui  désolent  nos  de- 

^^A^^vérité,  l’article  premier  charge  le  Directoire 


exécutif  d’activer  la  levée  et  l’organisation  des  ba- 
taillons auxiliaires  j mais  à cet  égard  les  lois  sont 
faites  : c’est  au  Directoire  à les  faire  exécuter  avec 
la  célérité  que  les  circonstances  exigent.  Si  son  zèle 
avoit  besoin  d’être  stimulé  , un  message  seroit  suffi- 
sant, et , sous  ce  rapport,  le  projet  de  loi  est  encore 
inutile. 

En  ordonnant  la  formation  de  deux  armées , le 
projet  de  la  commission  n’en  détermine  pas  la  force. 
Le  Directoire  exécutif  aura  donc  la  faculté  de  les 
augmenter  ou  de  les  réduire  à son  gré.  Que  signffie , 
je  vous  le  demande  , que  signifie  une  loi  dont  le 
Directoire  exécutif , peut  à volonté , modifier  les  effets 
d’une  manière  indéterminée?  Celle  qu’on  vous  pro- 
pose est  donc  encore  illusoire  soüs  ce  point  de  vue; 
elle  n’est  rien. 

Mais  pour  que  le  projet  de  loi  soit  quelque  chose, 
je  suppose  que  l’intention  de  votre  commission  est 
d’obliger  le  Directoire  à tenir  en  seconde  lignç  et  dans 
\ intérieur  des  départemens  des  forces  imposantes  , alors 
le  projet  devient  inconstitutionnel. 

Le  Corps  législatif  doit  fixer  tous  les  ans  la  force 
de  l’armée  de  terre  et  de  l’armée  de  mer  ; il  doit 
fixer  également  les  dépenses  à faire  pour  leur  entre- 
tien ; à lui  seul  appartient  le  droit  de  régler  l’orga- 
nisation et  le  mode  d’avancement  ; mais  les  armées 
organisées  par  la  loi  ou  d’après  la  loi  restent  exclu- 
sivement dans  le  domaine  et  à la  disposition  du 
Directoire  exécutif  qui  seul  -est  chargé  d’en  diriger 
les  mouvemens.  Tel  est  le  vœu  de  l’article  i44  l’acte 
constitutionnel. 

Si  vous  aviez  le  droit  de  dire  qu’il  y aura  une 
armée  de  sece^nde  ligne  et  une  armée  départementale 
dans  l’intérieur,  vous  devriez  avoir  celui  d’en  déter- 
miner la  force.  Si  vous  aviez  le  droit  d’ordonner 
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que  le  quart , que  le  tiers  des  armëes  actives  reste- 
roient  en  seconde  ligne  et  dans  rintérieur  , vous 
auriez  aussi  celui  d’y  retenir  la  moitié  et  même  la  to- 
talité des  forces  militaires  de  la  République.  Que 
deviendroient  alors , je  vous  le  demande  , les  droits 
du  Directoire  qui , seul  , d’après  la  constitution , dis- 
pose de  la  force  ^rmée  ? Comment  le  Directoire  pour- 
roit-il  être  responsable  de  la  sûreté  extérieure  de  la 
République  , si  , pour  repousser  l’ennemi  du  dehors  , 
il  avoir  besoin  de  cent  mille  hommes  qu’une  loi  retien- 
droit  dans  l’intérieur  comme  armée  départementale  ? 
Comment  pourroit-il  répondre  de  la  sûreté  intérieure,  si, 
pour  réprimer  et  combattre  les  brigands  de  l’intérieur , 
il  avoir  Desoin  de  cent  mille  hommes  qu’une  loi  auroit 
placés  sur  nos  frontières  comme  armée  de  seconde  ligne? 

Le  Pouvoir  exécutif,  chargé  de  la  sûreté  intérieure 
et  extérieure  de  la  République  , a reçu  de  la  constitu- 
tion le  droit  exclusif  de  disposer  de  la  force  armée  et 
d’en  diriger  les  mouvemens.  Le  projet  de  loi  qu’on 
vous  propose  est  donc  inconstitutionnel,  puisqu’il  tend 
à influencer  , à gêner  le  Directoirè  dans  la  libre  dis- 
position , et  dans  la  direction  des  armées  de  la  Répu- 
blique. 

Avant  les  journées  de  prairial , j’ai  lutté  quelquefois 
contre  les  usurpations  du  Directoire  , qui  s’emparoit , 
à votre  préjudice  , du  droit  législatif  d’organiser  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Je  parle  aujourd’hui  pour 
maintenir  ses  attributions  constitutionnelles  contre  un 
projet  qui  tend  à les  restreindre. 

J’ai  démontré  que  ce  projet  est  inùtile  , illusoire  , 
inconstitutionnel.  Voici  en  quoi  il  est  impolitique  et 
dangereux  . . . . , . . Il  y est  dit  : « Lorsque  les 
« bataillons  auxiliaires  auront  complété  les  cadres  de 
w l’armée  active  , la  force  restante  sera  divisée  en  deux 

corps.  « 


L’un  sera  iannce  de  seconcle  /îfrne,  contre  l’ennemi 
du  dehors  ; l’autre  sera  r<îr;;2ee  départementale^  destinée 
à réprimer  les  troubles  de  bintérieur. 

La  rédaction  de  cet  article  n’exprimoit  pas  assez 
clairement  de  quelle  manière  on  entendoit  que  les 
cadres  actuels  seroient  complétés  par  les  bataillons 
auxiliaires.  Je  me  suis  demandé  d’abord  si  chaque  ba- 
taillon auxiliaire , en  conservant  son  existence,  ne 
feroit  que  verser  dans  les  demi-brigades  actuelles  les 
hommes  excédant  le  nombre  nécessaire  à sa  forma- 
tion particulière.  L’opinion  en  ce  sens  paroissoit  fondée 
sur  la  loi  du  14  messidor,  qui  sembloit  n’avoir  com- 
posé les  bataillons  auxiliaires  de  dix-sept  cents  hoinmes , 
qu  afin  de  les  conserver  après  en  avoir  retiré  sept  à huit 
cents  hommes  pour  compléter  les  demi-brigades  déjà 
existantes.  Interprété  de  cette  manière , le  projet  de 
résolution  ne  me  présentoit  aucun  inconvénient , aucun 
' danger. 

^ Mais  en  fixant  mon  attention  sur  le  rapport  qui  pré- 
cède le  projet  de  loi , j’ai  distingué  , dans  le  passage 
suivant,  et  les  vues  de  la  commission  , et  le  sens  du 
projet.  Ce  passage  est  ainsi  conçu  : 

« Nous  avons  pensé  ^ citoyens  representans , que 
» les  armées  de  seconde  ligne  et  départementale  dévoient 
être  formées  par  les  bataillons  auxiliaires  qui  ne 
« seroient  pas  nécessaires  au  complément  des  cadres 
actuels.  » 

En  rapprochant  cette  partie  du  rapport , de  l’art.  III 
du  projet  de  résolution  , il  est  évident  que  votre  com- 
mission a entendu  qu’aussitôt  qu’il  y auroit  un  certain 
nombre  de  bataillons  auxiliaires  organisés , on  les  en- 
verroit  aux  armées  pour  les  tondre  en  entier  dans  les, 
demi-brigades  déjà  existantes  , et  qu’après  avoir  ainsi 
complété  les  cadres  actuels , les  autres  bataillons  se- 
roient  conservés  pour  former  les  armées  de  seconde 
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ligne  et  départementale.  C’est  eh  ce  sensj  citoyens  re-, 
prësentans  , que  je  trouve  impoÜtique  et  meme  dan- 
gereux le  projet  de  loi  qui  vous  est  présente. 

Si  vous  Tadoptiez,  vous  prouveriez  encore  par  uh 
nouvel  exemnle  qu’on  perd  souvent  à se  soumettre 
aux  lois  avec  empressement , tandis  qu’une  obéissance 
tardive  est  quelquefois  avantageuse. 

Adopter  le  projet  qui  vous  est  présenté,  c’est  dire 
aux  ofiiciers  , c’est  dire  aux  conscrits  qui  auront  mis 
le  plus  de  célérité  à se  former  en  bataillons  : V ous  sere^ 
punis  de  votre  ":^èle  y car  vos  bataillons  étant  les  premiers 
organisés  y seront  aussitôt  envoyés  aux  armées  pour  etre 
incorporés  et  fondus  en  entier  dans  les  demi  brigades 
existantes. 

C’est  dire  aux  officiers , c’est  dire  aux  conscrits  qui 
auront  mis  le  plus  de  lenteur  et  de  mauvaise  volonté 
à s’organiser  : V^os  bataillons  sont  les  derniers  formes  y 
eh  bien  y vous  sere\^  récompensés  de  votre  insouciance  y car 
vos  bataillons  seront  conserves  et  resteront  dans  l intérieur. 

Je  n’étendrai  pas  davantage  ces  réflexions  ; elles  sont 
trop  évidentes  pour  n’être  pas  senties  , et  il  pourroit 
être  impolitique  aussi  de  leur,  donner  trop  de  déve- 
loppement. ^ ^ 

Si  vous  me  demandez  ce  que  j ai  a substituer  au 
projet  de  votre  commission  , je  réponds  : Rien. 

Les  lois  sont  faites  : que  le  Directoire  executif  les 
fasse  exécuter;  qu’il  presse  1 organisation  des  batail- 
lons auxiliaires:  quand  cett^  levée  sera  opeiee,  la 
Képiiblicue  aura  six  cent  mille  défenseurs^  en  activité 
• dans  ses  armées  de  terre.  Alors , je  le^  repète  , vous 
n’aurez  rien  à craindre  pour  sa  surete  interieuie  et 
extérieure.  Alors , le  Directoire  exécutif  formera  , s’il  le 
faut , une  armée  de  seconde  ligne  y et  une  armee  dépar- 
tementale ou  inténeurey^  sans  que  vous  ayez  besoin  de 
faire  pour  cela  une  loi  qui  seroit  inconstitutionnelle. 
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Mais  je  reviens  au  projet  de  votre  conimission  . j ai 
prouvé  ou  il  étoit  inutile  , puisqu’il  n ’appeloit  pp  un 
seul  défenseur  de  plus , et  qu’il  n’ajoutoit  rien  a nos 

forces  réelles.  , 

J’ai  prouvé  aussi  que  la  formation  ordonnée  par  une 
loi , d’une  armée  de  seconde  ligne  et  d’une  annee 
départementale  , étoit  une  mesure  illusoire  , si  cette  loi 
ne  déterminoit  pas  la  force  de  ces  deux  armees , 
puisque  le  Directoire , exécutif  pourroit  les  augmenter 
ou  les  réduire  à son  gré  d’une  maniéré  indefinie , et 
qu’ainsi  la  volonté  du  législateur  resteroit , dans  ses 
effets , subordonnée  à la  volonté  du  pouvoir  exécutih 
J’ai  prouvé  ensuite  que  vous  n’avez  pas  le  droit  d or- 
donner par  une  loi  que  telle  ou  telle  partie  de  la 
force  armée  restera  en  seconde  ligne  ou  aans  1 inté- 
rieur des  départemens , puisque  la  constitution  donne 
exclusivement  au  Directoire  exécutif  le  pouvoir  qô 
disposer  de  la  force  armée.  ... 

J’ai  démontré  enfin  que  rien  ne  seroit  plus  impo- 
litique et  plus  dangereux,  que  rien  ne  seroit  plus  propre 
à retarder , à arrêter  mêm.e  la.  levée  et  l’organisation 
des  bataillons  auxiliaires , qu’une  loi  qui  diroit  ou  qui 
feroit  craindre  que  les  premiers  bataillons  organises  se- 
roient  fondus  en  masse  dans  les  demi  - brigades  ac- 
tuelles , et  que  les  bataillons  derniers  formés  conser- 
veroientleur  existence  et  ne  seroient  point  incorpores. 

D’après  toutes  ces  considérations  , je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  vôtre  commission. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Fructidor  an  7. 


